
Face au refus du Premier ministre, Sébastien Lecornu, et de son gouvernement 
de répondre favorablement aux revendications exprimées par les travailleuses et 
travailleurs, portées par l’intersyndicale, cette dernière en responsabilité appelle
à une mobilisation massive le jeudi 2 octobre !
Le Premier ministre refuse de rompre clairement avec la politique d’austérité
de Macron-Bayrou et les 40 milliards d’euros d’économies faites sur le dos 
des salarié·es actifs·ves et retraité·es.

Rien que pour les retraité·es, 
l’addition serait salée :
�	2026, année blanche avec un 

gel des prestations sociales et 
des pensions ;

�	 Doublement du plafond annuel 
des franchises médicales et 
participation forfaitaire pas-
sant de 50 à 100 € ;

�	 Déremboursement de médi-
caments et remise en cause 
du statut d’ALD (affection de 
longue durée) ; 

�	Suppression de l’abattement 
fiscal de 10 % pour les retrai-
té·es (qui n’est pas accordé 

pour frais professionnels, 
comme l’a laissé entendre le 
Premier ministre) ;

�	et sa transformation en un 
abattement de 2 000 € pour 
tous les retraité·es. Cette 
mesure sera financée par une 
augmentation de la fiscalité 
des retraité·es gagnant plus de 
20 000 € par an ;

�	 Les mesures issues des 
discussions sur les retraites 
seront, en partie, intégrées au 
PLFSS 2026 ;

�	 Non remplacement d’un 
fonctionnaire sur trois et gel 

des traitements en 2026, 
remettant en cause les 
services publics sur l’ensemble 
du territoire.

Dans le même temps, la situa-
tion financière dégradée de 
la CNRACL nécessite que des 
mesures soient prises afin de 
pérenniser notre Caisse de 
retraites et son fonds d’action 
sociale.
En ce qui concerne l’Agirc-Arr-
co, par notre mobilisation nous 
devons empêcher le MEDEF de 
faire main basse sur les réserves U
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financières de la caisse et exi-
ger l’augmentation des retraites 
complémentaires.

Aussi, l’Union fédérale des 
retraité·es CGT des services 
publics appelle les retrai-
té·es de la fonction publique 
territoriale et du secteur 

privé du logement, de l’eau, 
du secteur funéraire, à 
manifester en masse aux 
côtés des actifs·ves le jeudi 
2 octobre, à participer aux 
initiatives à caractère syn-
dical qui seront organisées 
dans les prochains jours et 
à faire signer la pétition CGT 

retraité·es « la Sécu c’est 
vital, l’argent, il y’en a ». 

Elle invite également les  
retraité·es à donner 
un prolongement 
à leur engagement 
en se syndiquant à la CGT.

JE FLASHE LE CODE
POUR ME SYNDIQUER

BULLETIN D’ADHÉSION
à l’Union fédérale des retraité·es CGT des Services publics

Nom ................................................................................................ Prénom.........................................................................
Adresse postale.....................................................................................................................................................................
Code postal ........................................................ Ville...........................................................................................................
Adresse mail :............................................................................... @......................................................................................
N° de téléphone ....................................................................................................................................................................
Branche professionnelle d’origine .........................................................................................................................................
À renvoyer à : Fédération CGT des Services publics – Union fédérale des retraité·es
Case 547 - 263 rue de Paris – 93515 MONTREUIL CEDEX – ufr@fdsp.cgt.fr

LE 2 OCTOBRE, EXIGEONS LA SATISFACTION 
DE NOS REVENDICATIONS : 
�		Pas de salaire et de pension en dessous du 

salaire minimum fixé à 2 000 euros mensuels ;
�		10 % d’augmentation immédiate ;
�	300 euros immédiats de rattrapage de perte du 

pouvoir d’achat sur les pensions ;

Des mesures permettant de préserver et de 
pérenniser la caisse de retraite CNRACL (reprise 
en charge du déficit de la caisse par l’État, arrêt 
de la compensation, affiliation de tous les titu-
laires à la CNRACL, intégration des primes dans 
le traitement, soumis à cotisations CNRACL, 
recrutement de fonctionnaires pour répondre 
aux besoins en matière de services publics...).

�		Développement des services et emplois
	 publics (statutaires) permettant de répondre 

aux attentes des citoyen·nes et aux enjeux des 
transitions sociales, écologiques ;

�		L’arrêt des exonérations des cotisations 
sociales patronales ;

�		L’égalité salariale femmes-hommes.

LE 2 OCTOBRE, TOUTES ET TOUS DANS LA RUE
AINSI QUE LE 17 OCTOBRE À L’OCCASION
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
DE L’AGIRC-ARRCO.

Les planètes sont alignées,
nous pouvons gagner,
alors battons le fer
tant qu’il est chaud.


